
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE CHARLEVOIX 

 
 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DE LA VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL, 
TENUE LUNDI 13 AVRIL 2026 À 19 H 00 AU 15, RUE FORGET, BAIE-SAINT-PAUL À LA SALLE DU 
CONSEIL ET À LAQUELLE SONT PRÉSENTS LES CONSEILLERS (ÈRE) : 
 
    Madame ANNIE SIMARD, conseillère du district 1 
    Monsieur BERNARD BOULIANNE, conseiller du district 2 
    Monsieur JEAN-FRANÇOIS MÉNARD, conseiller du district 3 
    Madame ANNIE BOUCHARD, conseillère du district 4 
    Monsieur GASTON DUCHESNE, conseiller du district 5 
    Monsieur GHISLAIN BOILY, conseiller du district 6 
 

Tous membres de ce Conseil et formant quorum sous la présidence du Maire, 
Monsieur Michaël Pilote.  

 
  MEMBRE ABSENT 
 
  Aucun membre absent.  

 
FONCTIONNAIRES PRÉSENTS 
 
Monsieur Gilles Gagnon, directeur général. 
Monsieur Émilien Bouchard, directeur général adjoint et greffier, agissant comme 
secrétaire de la présente assemblée.  
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

À 19h00, M. le Maire Michaël Pilote, président de l’assemblée, ayant constaté le 
quorum, procède à l’ouverture de la séance ordinaire par un mot de bienvenue.  

26-04-130 LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 

CONSIDÉRANT la distribution au préalable d’une copie de l’ordre du jour à chacun 
des membres du Conseil municipal dans les délais et de la manière impartie par la 
Loi ainsi que de sa publication sur le site internet de la Ville ; 
  
CONSIDÉRANT la dispense de lecture accordée par les membres du conseil ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de reporter les items 1,2,3 et 4 inscrits à la section 
Règlement de l’ordre du jour proposé;  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE l’ordre du jour suivant soit adopté, à savoir :  
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE CHARLEVOIX 
VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL    

ORDRE DU JOUR 
Séance ordinaire 



LUNDI LE 13 AVRIL 2026 À 19 H 00 
AU 15, RUE FORGET À BAIE-SAINT-PAUL 

(SALLE DU CONSEIL) 
 

Avis vous est par les présentes donné, par le soussigné, greffier, de la susdite municipalité, 
qu’une séance ordinaire se tiendra le LUNDI 13 AVRIL 2026 à compter de 19h00 à l’endroit 
désigné, soit au 15, rue Forget à Baie-Saint-Paul (salle du Conseil).  
 
Les sujets traités seront alors les suivants, à savoir : 
 
A- OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
B- ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
 
C- LECTURE OU DÉPÔT DES MINUTES  
 
D- RÈGLEMENT 
 
1- Consultation publique portant sur la demande de dérogation mineure D2026-04 

(18, rue Tremsim) -Reportée 
2- Adoption, s’il y a lieu, de la demande de dérogation mineure D2026-04-Reportée  
3- Consultation publique portant sur la demande de dérogation mineure D2026-05 

(48, chemin du Grand Duc)-Reportée  
4- Adoption, s’il y a lieu, de la demande de dérogation mineure D2026-05- Reportée 
5- Consultation publique portant sur le projet de règlement R921-2026 ayant pour 

objet de modifier certaines dispositions du règlement de zonage R630-2015 
6- Adoption du second projet de règlement R921-2026  
7- Avis de motion d’un projet de règlement qui portera le numéro R926-2026 ayant 

pour objet de modifier le règlement de zonage R630-2015 afin d’autoriser l’usage 
spécifique de « golf miniature » dans la zone C-222 

8- Adoption du premier projet de règlement R926-2026  
9- Avis de motion d’un projet de règlement qui portera le numéro R927-2026 ayant 

pour objet de modifier le règlement de zonage R630-2015 afin d’autoriser l’usage 
de « maison de chambres et pension » dans la zone H-120  

10- Adoption du premier projet de règlement R927-2026 
11- Adoption du règlement R922-2026 fixant le traitement des élus municipaux  
12- Adoption du règlement R923-2026 établissant un Code d’éthique et de 

déontologie pour les membres du conseil municipal  
13- Adoption du règlement R924-2026 établissant un Code d’éthique et de 

déontologie pour les employés municipaux  
14- Adoption du règlement R925-2026 visant à procéder à la fermeture et à la 

déverbalisation comme chemin public des lots 6 638 350, 6 638 352, 6 698 507, 6 
698 508, 6 698 509, 6 698 510, 6 698 511 et 6 698 512 du Cadastre du Québec 
(secteur de la rue Alfred-Morin), circonscription foncière de Charlevoix numéro 2  

 
E- RÉSOLUTIONS 
 
ADMINISTRATION ET LÉGISLATION  
1- Dépôt de la liste des personnes engagées  
2- Maison-Mère - versement de la compensation suite à l’abandon du projet Espace 

Bleu  
3- Comptes bancaires- modification  
4- Convention d’aide financière PRAFI 3000212 - Plan de résilience et immunisation- 

autorisation de signature  
5- Projet de l’INRS- protocole d’entente -autorisation de signature 
6- Demande d’exemption de taxes foncières- SEMO l’Appui  
7- Centrale à la biomasse -transfert d’un montant à la réserve financière 
8- Fonds d’atténuation et d’adaptation en matière de catastrophes (FACC) – dossier 

710023- Projet de réduction du risque d’inondations – convention de subvention 
- Autorisation de signature  

VOIRIE ET HYGIÈNE DU MILIEU  
9- Projet du Parc agroalimentaire :  

a) Matériaux granulaires -adjudication de la soumission  
b) Achat d’un bassin souterrain- adjudication de la soumission 

10- Regroupement d’achat de l’UMQ – sel de déglaçage  
11- Adjudication des soumissions annuelles suivantes : 

a) Location de machinerie  
b) Fourniture et transport de matériaux  



12- Appel d’offres pour la vidange des bassins - rejet des soumissions reçues  
13- Réfection du chemin de la Martine -décret  
SÉCURITÉ PUBLIQUE  
URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE  
14- Agente en patrimoine – application des règlements  
LOISIRS, PARCS ET CULTURE 
15- Les Grands Rendez-vous cyclistes -diverses autorisations  
March. 
F- AFFAIRES NOUVELLES – DÉLÉGATIONS – DEMANDES DIVERSES 
1- Tournois de golf 2026 – délégation  
2- Tournoi féminin de balle-donnée le 13 juin 2026  
3- Tournoi de volley-ball au centre-ville -diverses autorisations 
 
G- CORRESPONDANCE  
 
H- LECTURE DES COMPTES DE 25 000 $ ET PLUS ET ADOPTION DES COMPTES DU 
MOIS DE MARS 2026  
1- Lecture des comptes de 25 000 $ et plus et adoption des comptes du mois de 

mars 2026  
2- Ratification des salaires versés au mois de mars 2026 
3- Dépôt de la liste des amendements et transferts budgétaires  
4- Rapport de délégation du directeur général 
 
I- PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL  
 
J- QUESTIONS DU PUBLIC 
 
K- LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE  
 
DONNÉ EN LA VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL, CE 13eme JOUR DU MOIS D’AVRIL DE L’ANNÉE 
2026. 
 
Émilien Bouchard 
Greffier  

 
ADOPTÉE 

 
 

RÈGLEMENT 
 
  CONSULTATION PUBLIQUE PORTANT SUR LA DEMANDE DE DÉROGATION 

D2026-04 (18, RUE TREMSIM) & ADOPTION, S’IL Y A LIEU, DE CETTE DEMANDE 
DE DÉROGATION MINEURE  

 
Il a été convenu par le conseil municipal de reporter ces points à une séance 
ultérieure.   
 
CONSULTATION PUBLIQUE PORTANT SUR LA DEMANDE DE DÉROGATION 
D2026-05 (48, CHEMIN DU GRAND DUC) & ADOPTION, S’IL Y A LIEU, DE CETTE 
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE  

 
Il a été convenu par le conseil municipal de reporter ces points à une séance 
ultérieure.   
 
Invoquant une possibilité de conflit d’intérêt, Madame la conseillère Annie 
Bouchard se retire de la salle des délibérations du conseil pour le traitement du 
prochain dossier.   
 
CONSULTATION PUBLIQUE PORTANT SUR LE PROJET DE RÈGLEMENT R921-2026 
AYANT POUR OBJET DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT DE 
ZONAGE R630-2015  

 



Le président de cette assemblée, Monsieur Michaël Pilote, ouvre la période de 
consultation publique concernant le projet de règlement R921-2026 intitulé 
« Règlement ayant pour objet de modifier certaines dispositions du règlement de 
zonage R630-2015 ».  
 
Après avoir donné des explications concernant le projet de règlement disponible 
pour le public, Monsieur le Maire invite les personnes ou les organismes intéressés 
à se faire entendre sur ledit projet de règlement à s’exprimer.  
 
Le Greffier mentionne qu’il n’a reçu aucun commentaire écrit. De plus, aucun 
commentaire n’est formulé par le public séance tenante.  
 
Monsieur le Maire déclare l’assemblée de consultation publique close sur ce 
projet de règlement et informe l’assemblée que le conseil se prononcera 
relativement à l’adoption du projet de règlement lors de la présente séance. 
 

26-04-131 ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT R921-2026  
 

ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul a adopté un règlement numéro R630-2015 
intitulé  « Règlement de zonage » et que ce règlement est entré en vigueur le 13 
août 2015; 

 
ATTENDU qu’en vertu de la Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme, la Ville peut 
apporter des modifications aux règlements R630-2015 ; 
 
ATTENDU que le Service d’urbanisme et du patrimoine est d’avis qu’il y a lieu de 
modifier certaines dispositions de ce règlement ; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion a été donné lors la séance du 9 mars 2026 par 
Monsieur le conseiller Gaston Duchesne (AVS 921) et que le premier projet de 
règlement fut adopté lors de cette même séance ; 
 
ATTENDU que la période de consultation publique s’est tenue lors de la présente 
séance et que des commentaires ont été formulés relativement à la modification 
visant la zone H-250 ; 
 
ATTENDU que pour faire suite à ces commentaires le Conseil est d’avis que la 
modification prévue pour la zone H-250 doit être retirée de ce projet de 
règlement ; 

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  

 
QUE le second projet de règlement numéro R921-2026 intitulé « Règlement ayant 
pour objet de modifier certaines dispositions du règlement de zonage R630-2015» 
est adopté avec modification, soit le retrait de la modification de la grille H-250 ; 
 
QUE ce projet de règlement contient des dispositions portant sur une matière 
susceptible d’approbation référendaire telle que le prévoit la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1). 
 
QUE le greffier de la municipalité soit et est autorisé par les présentes à publier 
tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce règlement. 
 
QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution ainsi que du second 
projet de règlement R921-2026 soit transmise à la MRC de Charlevoix. 
 

ADOPTÉE 



 
Le dossier étant traité, Madame la conseillère Annie Bouchard revient à la table 
des délibérations des membres du conseil pour la suite du déroulement de la 
séance.  

 
AVS 926 AVIS DE MOTION D’UN PROJET DE RÈGLEMENT QUI PORTERA LE NUMÉRO R926-

2026 AYANT POUR OBJET DE MODIFIER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE R630-2015 
AFIN D’AUTORISER L’USAGE SPÉCIFIQUE DE « GOLF MINIATURE » DANS LA ZONE 
C-222 

 
Madame la conseillère Annie Bouchard donne un avis de motion pour le projet de 
règlement qui portera le numéro R926-2026 ayant pour objet de modifier le 
règlement de zonage R630-2015 afin d’autoriser l’usage spécifique de « golf 
miniature » dans la zone C-222.  
 
Madame la conseillère Annie Bouchard dépose le projet de règlement R926-2026.  
 
Par la suite et conformément à l’article 356 de la Loi sur les Cités et Villes, Monsieur 
le Maire en fait la présentation en mentionnant l’objet du règlement ainsi que sa 
portée.  
 
Ce règlement portera le numéro R926-2026 pour y être inscrit comme tel au livre 
des règlements de la municipalité et versé aux archives municipales pour en faire 
partie intégrante.  
 
Une copie du projet de règlement R926-2026 est disponible sur demande pour les 
citoyens. 
 

26-04-132 ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT R926-2026  
 

ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul a adopté un règlement numéro R630-2015 
intitulé « Règlement de zonage » et que ce règlement est entré en vigueur le 13 
août 2015 ; 
 
ATTENDU qu’en vertu de la Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme, la Ville peut 
apporter des modifications aux règlements R630-2015 ; 
 
ATTENDU qu’une demande d’amendement a été déposée afin que soit autorisé, 
pour la zone C-222, l’aménagement d’un golf miniature extérieur accessoire au 
salon de quilles ; 
 
ATTENDU que la demande d’amendement a été analysée à la séance régulière du 
Comité consultatif d’urbanisme le 31 mars 2026 et que celui-ci recommande au 
conseil d’accepter la demande d’amendement (résolution CCU 26-03-15) ; 
 
ATTENDU que suite aux recommandations du Service de l’urbanisme et du 
patrimoine et du CCU, le Conseil est d’avis qu’il y a lieu de procéder à 
l’amendement du règlement de zonage ; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion a été donné lors de la présente séance par Madame 
la conseillère Annie Bouchard (AVS 926) ; 
 
En conséquence de ce qui précède, il est proposé par Madame la conseillère 
Annie Bouchard, appuyée de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu 
à l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le premier projet de règlement numéro R926-2026 intitulé « Règlement ayant 
pour objet de modifier le règlement de zonage R630-2015 afin d’autoriser l’usage 
spécifique de golf miniature dans la zone C-222 » est adopté. 



 
QU'une assemblée publique de consultation sur le projet de règlement  
R926-2026 se tiendra à une prochaine séance publique dont la date est à 
confirmer.  
 
QUE le greffier de la municipalité soit et est autorisé par les présentes à publier 
tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce règlement. 
 
QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution ainsi que du premier 
projet de règlement R926-2026 soit transmise à la MRC de Charlevoix. 

 
ADOPTÉE 

 
AVS 927 AVIS DE MOTION D’UN PROJET DE RÈGLEMENT QUI PORTERA LE NUMÉRO R927-

2026 AYANT POUR OBJET DE MODIFIER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE R630-2015 
AFIN D’AUTORISER L’USAGE DE « MAISON DE CHAMBRES ET PENSION » DANS 
LA ZONE H-120 

 
Madame la conseillère Annie Bouchard donne un avis de motion pour le projet de 
règlement qui portera le numéro R927-2026 ayant pour objet de modifier le 
règlement de zonage R630-2015 afin d’autoriser l’usage de « maison de chambres 
et pension » dans la zone H-120. 
 
Madame la conseillère Annie Bouchard dépose le projet de règlement R927-2026.  
 
Par la suite et conformément à l’article 356 de la Loi sur les Cités et Villes, Monsieur 
le Maire en fait la présentation en mentionnant l’objet du règlement ainsi que sa 
portée.  
 
Ce règlement portera le numéro R927-2026 pour y être inscrit comme tel au livre 
des règlements de la municipalité et versé aux archives municipales pour en faire 
partie intégrante.  
 
Une copie du projet de règlement R927-2026 est disponible sur demande pour les 
citoyens. 
 

26-04-133 ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT R927-2026  
 

ATTENDU que la Ville de Baie-Saint-Paul a adopté un règlement numéro R630-
2015 intitulé « Règlement de zonage » et que ce règlement est entré en vigueur le 
13 août 2015; 
 
ATTENDU qu’en vertu de la Loi sur l’Aménagement et l’Urbanisme, la Ville peut 
apporter des modifications aux règlements R630-2015 ; 
 
ATTENDU qu’une demande d’amendement a été déposée afin que soit autorisé, 
pour la zone H-120, une maison de chambres et pension de 13 chambres ; 
 
ATTENDU que le Comité consultatif d’urbanisme a analysé cette demande lors de 
sa séance du 29 juillet 2025 et transmis sa recommandation au Conseil dans les 
délais prescrits ; 
 
ATTENDU que le Conseil, à sa séance d’étude du 25 août 2025, indiquait être 
favorable à la modification en limitant le nombre de chambres en location à huit 
(8) ; 
 



ATTENDU qu’à la suite de l’orientation du Conseil, le requérant a soumis des 
informations supplémentaires relatives à la gestion de l’habitation et des 
locataires de celui-ci ; 
 
ATTENDU qu’à la suite de la représentation faite par le requérant et les 
informations supplémentaires soumises par ce dernier, le Conseil est favorable à 
la modification telle que demandée initialement, soit pour 13 chambres en 
pension, mais que cet usage doit être limité à un seul pour la zone ; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion a été donné lors de la présente séance par 
Madame la conseillère Annie Bouchard (AVS 927); 
 
En conséquence de ce qui précède, il est proposé par Madame la conseillère 
Annie Bouchard, appuyée de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu 
à l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s :   

 
QUE le premier projet de règlement numéro R927-2026 intitulé « Règlement 
ayant pour objet de modifier le règlement de zonage R630-2015 afin d’autoriser 
l’usage de « Maison de chambres et pension » dans la zone H-120» est adopté. 
 
QU'une assemblée publique de consultation sur le projet de règlement  
R927-2026 se tiendra à une prochaine séance publique dont la date est à 
confirmer.  
 
QUE le greffier de la municipalité soit et est autorisé par les présentes à publier 
tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce règlement. 
 
QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution ainsi que du premier 
projet de règlement R927-2026 soit transmise à la MRC de Charlevoix. 

 
ADOPTÉE 

 
26-04-134 ADOPTION DU RÈGLEMENT R922-2026 FIXANT LE TRAITEMENT DES ÉLUS 

MUNICIPAUX  
 

CONSIDÉRANT que la Loi sur le traitement des élus municipaux (L.R.Q c. T-11.001) 
détermine les pouvoirs du conseil en matière de fixation de la rémunération; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil souhaite remplacer son règlement R713-2019 fixant 
la rémunération des membres du conseil adopté par la Ville;  
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par 
Monsieur le conseiller Jean-François Ménard lors de la séance ordinaire du 9 mars 
2026 et que le projet de règlement a été présenté conformément à l’article 8 de 
la Loi sur le traitement des élus municipaux; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis public a été publié conformément aux modalités de 
l’article 9 de la Loi sur le traitement des élus municipaux ; 
 
En conséquence de ce qui précède, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-
François Ménard, appuyé de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à 
l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s ainsi que du vote de M. le Maire : 
 
QUE ce conseil abroge à toutes fins que de droit le règlement portant le numéro 
R713-2019. 
 
QUE le règlement portant le numéro R922-2026 fixant le traitement des élus 
municipaux est adopté.  



 
QUE le greffier de la municipalité soit et est autorisé par les présentes à publier 
tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce règlement.  

 
ADOPTÉE 

 
26-04-135 ADOPTION DU RÈGLEMENT R923-2026 ÉTABLISSANT UN CODE D’ÉTHIQUE ET DE 

DÉONTOLOGIE POUR LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL  
 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie 
en matière municipale, le conseil municipal doit, avant le 1er mai qui suit toute 
élection générale, adopter un Code d’éthique et de déontologie révisé qui 
remplace celui en vigueur, avec ou sans modifications; 
 
CONSIDÉRANT que les formalités prévues à la Loi sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale ont été respectées;  
 
CONSIDÉRANT le règlement portant le numéro R802-2022 intitulé Règlement 
établissant un code d’éthique et de déontologie révisé pour les élus municipaux; 
 
CONSIDÉRANT qu’avis de motion du projet de règlement a été donné lors de la 
séance ordinaire du conseil tenue le 9 mars dernier ainsi que la présentation dudit 
projet de règlement;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies concernant le projet de règlement 
R923-2026; 

 
En conséquence de ce qui précède, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-
François Ménard, appuyé de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu 
à l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s :   

 
QUE le règlement portant le numéro R923-2026 établissant un code d’éthique et 
de déontologie pour les membres du conseil municipal est adopté.  
 
QUE le règlement portant le numéro R802-2022 soit abrogé à toutes fins que de 
droit. 
 
QUE le greffier de la municipalité soit et est autorisé par les présentes à publier 
tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce règlement. 

 
ADOPTÉE 

 
26-04-136 ADOPTION DU RÈGLEMENT R924-2026 ÉTABLISSANT UN CODE D’ÉTHIQUE ET DE 

DÉONTOLOGIE POUR LES EMPLOYÉS MUNICIPAUX  
 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 16 de la Loi sur l’éthique et la déontologie 
en matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1, ci-après la « LÉDMM »), toute 
municipalité doit avoir un code d’éthique et de déontologie qui énonce les 
principales valeurs éthiques de la Ville et les règles déontologiques qui doivent 
guider la conduite de ses employés; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil de la Ville de Baie-Saint-Paul a adopté le 11 décembre 
2012 le Règlement R557-2012 intitulé Règlement établissant un code d’éthique et 
de déontologie des employés municipaux de la Ville de Baie-Saint-Paul; 
 
CONSIDÉRANT que le code actuel date de quelques années et qu’il y a lieu de faire 
une mise à jour; 
 



CONSIDÉRANT que les formalités prévues à la LÉDMM pour l’adoption du présent 
Code furent respectées, notamment celles prévues à l’article 18 de cette Loi; 
 
CONSIDÉRANT que le présent Code a pour objet de prévoir les principales valeurs 
de la Ville en matière d’éthique et les règles déontologiques qui doivent guider la 
conduite d’une personne à titre d’employé de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville adhère aux valeurs éthiques et aux règles 
déontologiques prévues dans le présent Code; 
 
CONSIDÉRANT que l’éthique et la déontologie en matière municipale sont 
essentielles afin d’assurer et de maintenir le lien de confiance entre la Ville et les 
citoyens; 
 
CONSIDÉRANT qu’il incombe à chaque employé de respecter ce Code pour 
s’assurer de rencontrer des standards élevés d’éthique et de déontologie; 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion du présent règlement, sa présentation ainsi que 
son dépôt lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 9 mars 2026 ; 

 
En conséquence de ce qui précède, il est proposé par Madame la conseillère 
Annie Simard, appuyée de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à 
l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s :   

 
QUE le règlement portant le numéro R924-2026 établissant un code d’éthique et 
de déontologie pour les employés municipaux est adopté.  
 
QUE le règlement portant le numéro R557-2012 soit abrogé à toutes fins que de 
droit. 
 
QUE le greffier de la municipalité soit et est autorisé par les présentes à publier 
tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce règlement. 

 
ADOPTÉE 

 
26-04-137 ADOPTION DU RÈGLEMENT R925-2026 VISANT À PROCÉDER À LA FERMETURE ET 

LA DÉVERBALISATION COMME CHEMIN PUBLIC DES LOTS 6 638 350, 6 638 352, 
6 698 507, 6 698 508, 6 698 509, 6 698 510, 6 698 511 ET 6 698 512 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC (SECTEUR DE LA RUE ALFRED-MORIN), CIRCONSCRIPTION FONCIÈRE 
DE CHARLEVOIX NUMÉRO 2   

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul possède les pouvoirs nécessaires afin 
de procéder à la fermeture et à la déverbalisation d'un chemin public ou d’une 
partie de celui-ci; 
 
CONSIDÉRANT le projet des minimaisons en bordure de la rue Alfred-Morin;  
 
CONSIDÉRANT le plan montrant les lots 6 638 350, 6 638 352, 6 698 507, 
6 698 508, 6 698 509, 6 698 510, 6 698 511 et 6 698 512 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Charlevoix numéro 2, ledit plan étant produit à titre 
d'annexe 1; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul désire procéder à la fermeture à titre 
de chemin public et à la déverbalisation desdits lots puisque ces lots faisaient 
partie du lot 5 364 563 (rue Alfred-Morin) et ce, avant l’opération de lotissement, 
le plan étant produit à titre d’annexe 2 ; 
 



CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été donné lors de la 
séance ordinaire de ce conseil tenue le 9 mars 2026 et que le projet de règlement 
fut déposé à cette même séance ; 
 
En conséquence de ce qui précède, il est proposé par Monsieur le conseiller 
Ghislain Boily, appuyé de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à 
l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s :   
 
QUE le règlement portant le numéro R925-2026 visant à procéder à la fermeture 
et la déverbalisation comme chemin public des lots 6 638 350, 6 638 352, 
6 698 507, 6 698 508, 6 698 509, 6 698 510, 6 698 511 et 6 698 512 du cadastre 
du Québec (secteur de la rue Alfred-Morin), circonscription foncière de 
Charlevoix numéro 2 est adopté.  
 
QUE le greffier de la municipalité soit et est autorisé par les présentes à publier 
tous les avis nécessaires à la procédure d’adoption de ce règlement. 

 
ADOPTÉE 

 
 

RÉSOLUTIONS 
 

ADMINISTRATION ET LÉGISLATION 
 

DÉPÔT  LISTE DES PERSONNES ENGAGÉES  
 

En vertu de l’article 73.2 de la Loi sur les cités et villes, le directeur général dépose 
la liste des personnes engagées, à savoir :  
 

- Madame Sara Martineau, agente en patrimoine (30 mars 2026) 
 
Conformément à l’article 4.01 (c) de la convention collective, la nouvelle personne 
engagée est une salariée à l’essai, soumise à une période d’essai de 6 mois, 
communément appelée « période de probation ». 
 

26-04-138 MAISON-MÈRE – VERSEMENT DE LA COMPENSATION SUITE À L’ABANDON DU 
PROJET ESPACE BLEU  

 
CONSIDÉRANT qu’en 2021, la Ville a signé une offre d’achat avec le Musée de la 
civilisation dans le cadre du projet gouvernemental « Espace Bleu », visant 
l’implantation d’un musée dans les locaux du bloc 6 du Centre de gestion PFM, 
alors occupés par l’Auberge Les Balcons; 
 
CONSIDÉRANT que, dans ce contexte, des travaux de mise aux normes ont été 
réalisés afin de permettre le déménagement de l’Auberge Les Balcons dans des 
locaux rénovés; 
 
CONSIDÉRANT qu’en 2024, le Gouvernement du Québec a mis fin au projet 
« Espace Bleu » à l’échelle provinciale et qu’à la suite de négociations, l’offre 
d’achat a été annulée, entraînant le versement d’une compensation financière à 
la Ville de Baie-Saint-Paul; 
 
CONSIDÉRANT que les documents échangés avec le Gouvernement du Québec 
prévoient que la compensation versée peut servir, notamment, à couvrir des 
pertes de revenus liées au projet « Espace Bleu »; 
 
CONSIDÉRANT que la situation financière du Centre de gestion PFM constitue un 
enjeu important pour la pérennité de ses activités; 
 



CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conclure une entente visant à compenser les pertes 
de revenus subies par le Centre de gestion PFM tout en tenant compte des 
sommes dues par celui-ci envers la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que les sommes nécessaires à cette compensation sont disponibles 
à même les crédits budgétaires liés au projet « Espace Bleu »; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies par M. le Maire; 
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le conseil municipal accepte de verser un montant de 400 000$ au Centre de 
gestion PFM afin de compenser les pertes de revenus subies dans le cadre du 
projet « Espace Bleu».   
 
QUE cette dépense soit financée à même les crédits budgétaires du projet 
« Espace Bleu », aux postes budgétaires suivants : 
 

• Budget revenu : 01-271-10-000 
• Budget paiement : 02-629-00-970 

 
QUE Monsieur le Maire Michaël Pilote ainsi que le Directeur Général, M. Gagnon, 
soient et sont par la présente autorisés s’il y a lieu à signer pour et au nom de la 
Ville toute entente, quittance ou tout document requis afin de donner plein effet 
à la présente résolution. 
 
QUE le Trésorier adjoint, selon les modalités habituelles, soit et il est par la 
présente autorisé à procéder au paiement d’un montant de 400 000$ au Centre 
de Gestion PFM pour les pertes subies. 
 
QUE le Trésorier adjoint soit et il est par la présente mandaté afin de percevoir 
auprès du Centre de Gestion PFM les sommes dues à la Ville par l’organisme, le 
tout selon les procédés habituels. 
 

ADOPTÉE 
 
26-04-139 COMPTES BANCAIRES – MODIFICATION   
 

CONSIDÉRANT que la Ville utilise le service Accès D Affaires pour la gestion de ses 
finances et de ses différents comptes;  
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de retirer le nom de Madame Isabelle Dufour à 
titre d’administratrice puisqu’elle n’est plus à l’emploi de la Ville ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de mettre à jour la liste des administrateurs pour le 
service Accès D Affaires et la gestion des différents comptes de la Ville à savoir : 
 
   -M. Benoit Boulianne, administrateur principal 
   -M. Michaël Pilote, Maire, administrateur secondaire 
   -M. Gaston Duchesne, Maire suppléant, administrateur secondaire 
   -M. Gilles Gagnon, directeur général, administrateur secondaire 

 -M. Émilien Bouchard, directeur général adjoint et greffier, 
administrateur secondaire. 

 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  
 



En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité 
des conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le nom de Mme Isabelle Dufour soit retiré à titre d’administratrice principale 
des comptes Accès D de la Ville de Baie-St-Paul. 
 
QUE la Ville désigne les personnes suivantes à titre d’administrateurs pour le 
service Accès D Affaires et la gestion des différents comptes de la Ville à savoir : 
 
   -M. Benoit Boulianne, administrateur principal 
   -M. Michaël Pilote, Maire, administrateur secondaire 
   -M. Gaston Duchesne, Maire suppléant, administrateur secondaire 
   -M. Gilles Gagnon, directeur général, administrateur secondaire 

 -M. Émilien Bouchard, directeur général adjoint et greffier, 
administrateur secondaire. 

 
QUE les personnes ci-avant mentionnées soient et elles le sont par la présente, 
autorisées à signer tous les documents nécessaires afin de donner plein et entier 
effet à la présente.  
 
QUE cette résolution annule à toutes fins que de droit la résolution 25-02-032 et 
toutes autres résolutions traitant du même sujet. 
 

ADOPTÉE 
 

26-04-140 CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE PRAFI 3000212 – PLAN DE RÉSILIENCE ET 
IMMUNISATION – AUTORISATION DE SIGNATURE   

 
  CONSIDÉRANT l’adoption de la résolution portant le numéro 24-05-203 

concernant le dépôt du projet : Plan de résilience et immunisation (dossier 
3000212);   

 
  CONSIDÉRANT que ce projet permettra d’établir une stratégie de gestion de la 

zone derrière l’ouvrage de protection contre les inondations qui est situé au 
centre-ville; 

 
  CONSIDÉRANT la convention d’aide financière transmise par le Ministère des 

Affaires Municipales et relative à l’octroi d’une aide financière pour ledit projet 
établissant les droits et obligations de la Ville et du Ministère quant à la réalisation 
des activités prévues, à savoir :   

 
1) Un diagnostic de vulnérabilité des personnes et du cadre bâti; 
2) Des analyses urbanistiques et architecturales; 
3) L’identification de stratégies d’immunisation et de relocalisation des 

bâtiments 
4) Des consultations auprès des propriétaires et les citoyens des secteurs 

affectés; 
 
  CONSIDÉRANT que l’aide financière maximale pouvant être versée est de 248 475$, 

soit un taux d’aide de 75 % sur le coût maximal admissible de 327 000.$ 
 
  CONSIDÉRANT que les membres du conseil ont reçu une copie de la convention 

d’aide financière dans les délais impartis;  
 
  CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies;  
 



En conséquence de ce qui précède, il est proposé par Monsieur le conseiller 
Bernard Boulianne, appuyé de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu 
à l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s :   

 
  QUE le Maire, Monsieur Michaël Pilote, et le directeur général, Monsieur Gilles 

Gagnon, soient, et ils le sont par les présentes, autorisés à signer le protocole 
d’entente dans le cadre du volet Résilience des communautés et relocalisation du 
PROGRAMME DE RÉSILIENCE ET D’ADAPTATION FACE AUX INONDATIONS (dossier 
3000212) et à consentir à toutes clauses habituelles et nécessaires.  

 
  QUE ce conseil, pour la réalisation du projet ci-avant mentionné, décrète un 

montant de 327 000.$ financé de la manière suivante :  
 
    -Règlement parapluie R696-2018 pour un montant de 78 525.$ 
    -Subvention PRAFI 3000212 pour un montant de 248 475.$ 
 

et mandate le Trésorier adjoint à faire les inscriptions comptables en conséquence 
dans le poste budgétaire 22-300-00-410. 
 
QUE Monsieur Gilles Gagnon, directeur général, soit autorisé à procéder selon le 
montant ci-avant autorisé à l’octroi des contrats nécessaires et à signer tout 
document requis pour donner plein et entier effet à la présente, le tout selon les 
règles de l’art applicables et les modalités habituelles. 
 

ADOPTÉE 
 
26-04-141 PROJET DE L’INRS-PROTOCOLE D’ENTENTE-AUTORISATION DE SIGNATURE 

 
CONSIDÉRANT la volonté de l’INRS de consolider sa présence en région par la 
création d’un Centre de Ruralités Durables à Baie-Saint-Paul; 
 
CONSIDÉRANT que dans le cadre de ce projet, l’INRS désire procéder à la 
construction d’un bâtiment neuf sur un terrain situé sur le site de Maison Mère; 
 
 CONSIDÉRANT que ce bâtiment sera dédié aux activités de recherche et 
d’enseignement supérieur du Centre de Ruralités Durables; 
 
CONSIDÉRANT que, selon certaines conditions, la Ville de Baie-Saint-Paul appuie 
l’initiative en offrant gratuitement un terrain sur le site de Maison Mère ainsi que 
certaines possibilités pour un autre terrain en cas d’expansion; 
 
CONSIDÉRANT le projet d’entente distribué préalablement à tous les membres du 
conseil et intitulé PROTOCOLE D’ENTENTE-CESSION D’UN TERRAIN POUR 
L’IMPLANTATION DU CENTRE DE RURALITÉS DURABLES; 
 
CONSIDÉRANT que ce projet d’entente vise à encadrer les engagements de la Ville 
et de l’INRS afin de permettre la réalisation d’une implantation durable du CENTRE 
DE RURALITÉS DURABLES; 
 
CONSIDÉRANT l’article 29 de la Loi sur les cités et villes permettant à une 
municipalité de céder à titre gratuit un immeuble en faveur d’un établissement 
visé par la Loi sur l’Université du Québec; 
 
CONSIDÉRANT les explications fournies et l’analyse du projet d’entente faite par 
les membres du conseil en séance de travail  
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  



 
QUE ce conseil accepte le protocole d’entente à intervenir avec l’INRS et visant la 
cession à titre gratuit par la Ville d’un terrain pour la construction d’un immeuble 
dédié aux activités du Centre de Ruralités Durables. 
 
QUE M. le Maire Michaël Pilote ainsi que le Directeur Général, M. Gilles Gagnon, 
soient et ils sont par la présente autorisés à procéder pour et au nom de la Ville à 
la signature du document intitulé PROTOCOLE D’ENTENTE-CESSION D’UN TERRAIN 
POUR L’IMPLANTATION DU CENTRE DE RURALITÉS DURABLES ainsi qu’à tout autre 
document. 
 

ADOPTÉE 
 

Invoquant une possibilité de conflit d’intérêt, Madame la conseillère Annie 
Simard se retire de la salle des délibérations du conseil pour le traitement du 
prochain dossier. 

 
26-04-142 DEMANDE D’EXEMPTION DE TAXES FONCIÈRES – LES SERVICES DE MAIN-

D’ŒUVRE L’APPUI  
 

CONSIDÉRANT que Les Services de main-d’œuvre l’Appui est un organisme sans 
but lucratif reconnu et œuvrant sur le territoire de la Ville de Baie-Saint-Paul ; 
 
CONSIDÉRANT que par une décision rendue le 23 octobre 2023, la Commission 
Municipale du Québec a accordé à Les Services de main-d’œuvre l’Appui une 
reconnaissance aux fins d’exemption de taxes foncières à l’égard de l’immeuble 
situé au 85, rue Saint-Jean-Baptiste;  
 
CONSIDÉRANT que Les Services de main-d’œuvre l’Appui a déménagé son siège 
social au cours de l’année 2024 au 39, rue Saint-Jean-Baptiste; 
 
CONSIDÉRANT que le bâtiment situé au 85, rue Saint-Jean-Baptiste a été en partie 
loué à l’Office régional d’habitation, entraînant la révocation de l’exemption 
initiale par décision de la Commission municipale du Québec en date du 31 mars 
2026;   
 
CONSIDÉRANT que Les Services de main-d’œuvre l’Appui a déposé une nouvelle 
demande de reconnaissance aux fins d’exemption de taxes foncières pour 
l’immeuble situé au 39, rue Saint-Jean-Baptiste;  
 
CONSIDÉRANT la Ville souhaite appuyer la mission de Les Services de main-
d’œuvre l’Appui, tout en s’assurant que l’exemption demandée respecte les 
critères applicables, notamment en ce qui concerne l’usage réel de l’immeuble 

 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies;  

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil ne s’objecte pas à la demande de reconnaissance aux fins 
d’exemption de taxes foncières déposée par Les Services de main-d’œuvre l’Appui 
auprès de la Commission municipale du Québec pour l’immeuble situé au 39, rue 
Saint-Jean-Baptiste, SAUF pour toute partie de l’immeuble utilisée à des fins 
commerciales ou générant des revenus autres que ceux directement liés à la 
mission de l’organisme.  
 



QUE la présente résolution ait pour effet d’exprimer une absence d’objection 
partielle, laissant à la Commission municipale du Québec le soin de déterminer les 
portions de l’immeuble admissibles ou non à l’exemption.  
 
QUE copie de la présente résolution soit transmise à la Commission municipale du 
Québec ainsi qu’à Les Services de main-d’œuvre l’Appui.  
 
QUE le Service du greffe soit autorisé à effectuer toute transmission ou démarche 
administrative découlant de la présente résolution. 
 

ADOPTÉE 
 

Le dossier étant traité, Madame la conseillère Annie Simard revient à la table 
des délibérations des membres du conseil pour la suite du déroulement de la 
séance.  

 
26-04-143 CENTRALE À LA BIOMASSE – TRANSFERT D’UN MONTANT À RÉSERVE 

FINANCIÈRE  
 

CONSIDÉRANT que le conseil municipal a adopté la résolution 24-11-495, laquelle 
autorise la création d’une réserve financière dédiée à la centrale de chauffage à la 
biomasse afin de couvrir les futurs coûts d’entretien majeur du bâtiment, incluant 
notamment la toiture, les tests environnementaux requis aux cinq (5) ans, le 
remplacement des réfractaires et autres travaux similaires ; 
 
CONSIDÉRANT que cette résolution prévoit que les excédents des revenus sur les 
dépenses générés par l’exploitation de la centrale de chauffage à la biomasse 
doivent être déposés annuellement dans ladite réserve financière, ces montants 
étant inclus dans les coûts annuels facturés à Maison-Mère; 
 
CONSIDÉRANT que pour l’exercice financier se terminant le 31 décembre 2025, 
l’excédent des revenus sur les dépenses de la centrale de chauffage à la biomasse 
s’élève à 10 170,00 $; 
 
CONSIDÉRANT qu’un ajustement arrondi de 130,00 $ est requis afin de concilier le 
solde réel de la réserve, pour un montant total à transférer de 10 300,00 $; 
 
CONSIDÉRANT que le maintien d’une réserve financière adéquate est essentiel 
afin d’assurer le maintien des actifs, la réalisation des expertises périodiques et la 
stabilité du tarif de vente de l’énergie à Maison-Mère, permettant ainsi une 
prévisibilité des coûts énergétiques; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de confirmer le tarif de facturation de l’énergie pour 
la période du 1er janvier 2026 au 1er juillet 2026; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le conseil municipal autorise le transfert à la réserve financière de la centrale 
de chauffage à la biomasse d’un montant total de 10 300,00 $, correspondant à 
l’excédent des revenus sur les dépenses pour l’année financière 2025 ainsi qu’à 
l’ajustement arrondi requis. 
 
QUE ce transfert soit financé à même le surplus libre, au poste budgétaire 
05-990-15, pour un montant de 10 300,00 $. 
 



QUE le tarif de facturation de l’énergie vendue à Maison-Mère soit confirmé pour 
la période du 1er janvier 2026 au 1er juillet 2026 au même taux qu’en 2025, soit 
0,095 $ par kW/h. 
 
QUE le conseil prend acte du fait que le contrat d’approvisionnement en copeaux 
de bois prendra fin le 1er juillet 2026 et que, suivant l’appel d’offres à être réalisé 
à cette date, le tarif de facturation de l’énergie sera reconfirmé par résolution en 
septembre 2026. 
 
QUE le trésorier adjoint soit et il est par la présente autorisé à effectuer les 
écritures budgétaires nécessaires et à signer tout document requis afin de donner 
plein effet à la présente résolution. 

 
ADOPTÉE 

 
26-04-144 FONDS D’ATTÉNUATION ET D’ADAPTATION EN MATIÈRE DE CATASTROPHES 

(FACC)-DOSSIER 710023-PROJET DE RÉDUCTION DU RISQUE D’INONDATIONS-
CONVENTION DE SUBVENTION-AUTORISATION DE SIGNATURE. 

 
  CONSIDÉRANT que le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec 

ont convenu que ce dernier assurera la gestion du Fonds d’atténuation et 
d’adaptation en matière de catastrophes, ci-après désigné le « FAAC», destiné à 
accroître la résilience des infrastructures aux impacts des catastrophes 
attribuables au climat et d’atténuer les conséquences de celles-ci pour les projets 
du Québec; 

 
  CONSIDÉRANT que la MINISTRE des Affaires Municipales assurera la gestion du 

FAAC pour les projets municipaux sélectionnés; 
 
  CONSIDÉRANT que le Projet de réduction du risque d’inondations à Baie-Saint-

Paul, ci-après désigné le « PROJET », a été sélectionné au FAAC par le 
gouvernement du Canada; 

 
  CONSIDÉRANT que conformément au décret numéro 1290-2025 du 29 octobre 

2025, le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec ont conclu 
l’Entente de contribution Canada-Québec visant le PROJET dans le cadre du FAAC, 
laquelle prévoit notamment le versement d’une contribution fédérale d’un 
montant maximal de 7 800 000$ afin d’appuyer sa réalisation; 

 
  CONSIDÉRANT que par le décret numéro 1291-2025 du 29 octobre 2025, le 

gouvernement du Québec a autorisé la MINISTRE à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 7 800 000$ à la VILLE, pour la réalisation du PROJET, selon 
des conditions et des modalités établies dans une convention substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommandation ministérielle de ce 
décret; 

 
  CONSIDÉRANT qu’il s’agit d’un projet de 19,5M$ dont le montage financier se 

ventile de la manière suivante à savoir : 
 
    -7,8M$ du gouvernement Fédéral 
     -10,725M$ du MAMH 
    -975 000$ de la Ville de Baie-Saint-Paul 
 
  CONSIDÉRANT le projet de CONVENTION ENTRE LA MINISTRE DES AFFAIRES 

MUNICIPALES ET LA VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL à intervenir dans le cadre du décret 
numéro 1291-2025 concernant l’octroi d’une subvention d’un montant maximal 
de 7 800 000$ pour le Projet de réduction du risque d’inondations à Baie-Saint-
Paul; 

 



  CONSIDÉRANT que ce projet de CONVENTION   été distribué préalablement à tous 
les membres du conseil et l’étude de celui-ci en séance de travail; 

 
  CONSIDÉRANT les explications fournies; 
 

En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité 
des conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte le Projet de réduction du risque d’inondations à Baie-Saint-
Paul sélectionné au programme FAAC par le gouvernement du Canada ainsi que 
tous les travaux qui sont décrits. 
 

  QUE la Ville de Baie-Saint-Paul par l’entremise de son conseil municipal accepte le 
document intitulé «CONVENTION ENTRE LA MINISTRE DES AFFAIRES 
MUNICIPALES ET LA VILLE DE BAIE-SAINT-PAUL » à intervenir dans le cadre du 
décret numéro 1291-2025 concernant l’octroi d’une subvention d’un montant 
maximal de 7 800 000$ pour le Projet de réduction du risque d’inondations à Baie-
Saint-Paul » et autorise M. le Maire Michaël Pilote ainsi que le Directeur Général, 
M. Gilles Gagnon à procéder à la signature dudit document ainsi que tout autre 
document nécessaire afin de donner plein et entier effet à la présente. 
           
         ADOPTÉE 

 
 

VOIRIE ET HYGIÈNE DU MILIEU  
 

26-04-145  PROJET DU PARC AGROALIMENTAIRE – MATÉRIAUX GRANULAIRES – 
ADJUDICATION DE LA SOUMISSION  

 
CONSIDÉRANT que la Ville prévoit réaliser, au cours du printemps, des travaux de 
la Phase 2 du Parc Agro, lesquels nécessitent l’achat de matériaux granulaires, soit 
du sable et du gravier ;  
 
CONSIDÉRANT qu’un appel d’offres public a été lancé pour l’obtention des 
soumissions pour la fourniture de ces matériaux ;  
 
CONSIDÉRANT qu’à l’ouverture des soumissions les résultats furent les suivants, à 
savoir :  
 

- Construction M.P. :  121 782,67 $, incluant les taxes 
- Entreprises Jacques Dufour :  135 338,22 $, incluant les taxes 
- Construction St-Gelais :  155 920,56 $, incluant les taxes  

 
CONSIDÉRANT l’analyse des soumission reçues faites par le Service des Travaux 
Publics et la recommandation de retenir la plus basse soumission conforme, soit 
celle de Construction M.P. pour un montant de 121 782,67 $, incluant les taxes 
applicables ;  
 
CONSIDÉRANT que l’achat de ces matériaux permettra aux équipes municipales 
de procéder en régie à la réalisation des travaux de la Phase 2 du Parc Agro ;  
 
CONSIDÉRANT que des fonds sont disponibles à l’intérieur du règlement 
d’emprunt portant le numéro R850-2023 (poste budgétaire 22-000-00-710, sous 
projet 22R850) ;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies ;  
 



En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne, 
appuyé de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte la soumission la plus basse conforme soit celle déposée 
par Construction M.P. pour la fourniture de ces matériaux, au montant de 
121 782,67 $, incluant les taxes.  
  
QUE le Trésorier adjoint, soit et il est par la présente autorisé à procéder en 
conformité avec les modalités habituelles et celles prévues au devis et après 
approbation de M. Desmarteaux au paiement à Construction M.P. d’un montant 
n’excédant pas 121 782,67 $ incluant les taxes applicables, le tout à même le 
règlement d’emprunt portant le numéro R850--2023 (poste budgétaire 22-000-
00-710, sous projet 22R850).  

 
ADOPTÉE 

 
26-04-146  PROJET DU PARC AGROALIMENTAIRE – ACHAT D’UN BASSIN SOUTERRAIN – 

ADJUDICATION DE LA SOUMISSION  
 

CONSIDÉRANT que la Ville prévoit réaliser au cours du printemps les travaux de la 
Phase 2 du Parc Agro, lesquels nécessitent la construction d’un bassin souterrain 
de rétention des eaux pluviales ;  
 
CONSIDÉRANT qu’un appel d’offres public a été lancé au cours des dernières 
semaines pour l’achat du matériel requis pour la réalisation d’un bassin souterrain 
de rétention dans le cadre de ces travaux ;  
 
CONSIDÉRANT qu’à l’ouverture des soumissions, les résultats furent les suivants, 
à savoir :  
 

- Emco Corporation :  198 676, 80 $, incluant les taxes ;     
- J.U. Houle Ltée :  210 739, 98 $, incluant les taxes ;  
- Wolseley :   207 262, 91 $, incluant les taxes ;  
- Réal Huot inc. :   210 816,97 $, incluant les taxes ;  
- Produits B.C.M. :  221 404, 39 $, incluant les taxes ;  

CONSIDÉRANT l’analyse des soumissions reçues effectuée par le Service des 
Travaux publics et la recommandation de retenir la plus basse soumission 
conforme, soit celle déposée par Emco Corporation, pour un montant de 
198 676,80 $ incluant les taxes applicables; 

CONSIDÉRANT que l’achat de ces matériaux permettra aux équipes municipales 
de procéder en régie à la réalisation des travaux de la Phase 2 du Parc Agro; 

CONSIDÉRANT que des fonds sont disponibles à même le règlement d’emprunt 
R850-2023 (poste budgétaire 22-300-00-710, sous-projet 22R850); 

CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies;  

En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Jean-François Ménard et résolu à l’unanimité 
des conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte la soumission la plus basse conforme reçue dans le cadre 
de l’appel d’offres intitulé Fourniture d’un système de bassin souterrain – Parc 
Agro Phase 2, soit celle déposée par Emco Corporation pour un montant de 
198 676,80 $ incluant les taxes. 
 



QUE le Trésorier adjoint soit et il est par la présente autorisé à procéder en 
conformité avec les modalités habituelles et celles prévues au devis et après 
approbation du directeur du Service des Travaux publics, au paiement à Emco 
Corporation d’un montant n’excédant pas 198 676,80 $, incluant les taxes, le tout 
à même le règlement d’emprunt portant le numéro R850-2023 (poste budgétaire 
22-300-00-710, sous-projet 22R850). 

 
ADOPTÉE 

 
26-04-147  REGROUPEMENT D’ACHAT DE L’UMQ – SEL DE DÉGLAÇAGE  
 

CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul a reçu une proposition de l’Union 
des Municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son nom et au nom de 
plusieurs autres municipalités intéressées, un document d’appel d’offres pour un 
achat regroupé de sel de déglaçage des chaussées (chlorure de sodium);  
 
CONSIDÉRANT que les articles 29.9.1 de la Loi sur les Cités et Villes et 14.7.1 du 
Code municipal :   
 

- Permettent à une organisation municipale de conclure avec l’UMQ une 
entente ayant pour but l’achat de biens meubles;  
 

- Précisent que les règles d’adjudication des contrats par une municipalité 
s’appliquent aux contrats accordés en vertu du présent article et que 
l’UMQ s’engage à respecter ces règles;  
 

- Précisant que le présent processus contractuel est assujetti au Règlement 
de gestion contractuelle de l’UMQ pour ses ententes de regroupement 
adoptée par le conseil d’Administration de l’UMQ;  
 

CONSIDÉRANT que la Ville désire participer à cet achat regroupé pour se procurer 
le sel de déglaçage des chaussées (chlorure de sodium) selon les quantités 
nécessaires pour ses activités et selon les règles établies au document d’appel 
d’offres préparé par l’UMQ;   

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Ghislain Boily, appuyé 
de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long. 
 
QUE la Ville confie à l'Union des Municipalités du Québec (UMQ) le mandat de 
préparer en son nom et celui des autres municipalités intéressées un document 
d’appel d’offres pour adjuger des contrats d’achats regroupés pour le chlorure de 
sodium nécessaire aux activités de la Ville et ce, pour la saison 2026-2027.  
 
QUE pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel d’offres, la Ville 
s’engage à lui fournir les quantités de produit dont elle aura besoin annuellement 
en remplissant le formulaire d’adhésion à la date fixée.  
 
QUE la Ville confie à l’UMQ le mandat d’analyse des soumissions déposées et de 
l’adjudication des contrats.  
 
QUE si l'UMQ adjuge un contrat, la Ville s’engage à respecter les termes de ce 
contrat comme si elle avait contracté directement avec le fournisseur à qui le 
contrat est adjugé. 
 
QUE la Ville reconnait que l’UMQ recevra directement de l’adjudicataire des frais 
de gestion correspondant à un pourcentage du montant total facturé avant taxes 



à chacune des municipalités participantes (pour la saison 2026-2027, ce 
pourcentage est fixé à 1 % pour les organisations municipales membres de l’UMQ 
et à 2 % pour les non-membres de l’UMQ).  
 
QU’un exemplaire signé et conforme de la présente résolution soit transmis à 
l’UMQ.  

 
ADOPTÉE 

 
26-04-148  ADJUDICATION DES SOUMISSIONS ANNUELLES – LOCATION DE MACHINERIE   
 

CONSIDÉRANT qu’à chaque année la Ville demande des prix à plusieurs 
entrepreneurs ou fournisseurs relativement à ses besoins de machineries, et ce, 
avec ou sans opérateur, le tout sur une base de location; 
 
CONSIDÉRANT l’analyse des soumissions reçues effectuée par le Service des 
travaux publics de la Ville;  
 
CONSIDÉRANT que suite à cette analyse des soumissions, le Service des travaux 
publics a préparé des tableaux faisant voir les plus bas soumissionnaires 
relativement aux différentes catégories de machineries (chargeur, pelle 
hydraulique, niveleuse, bouteur, rétrocaveuse, etc.), et ce, avec ou sans 
opérateur;  
 
CONSIDÉRANT la distribution de ces tableaux récapitulatifs à tous les membres du 
conseil préalablement à la présente séance;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies; 
 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Bernard Boulianne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte le tableau récapitulatif de l’analyse des soumissions faisant 
partie de la présente comme s’il y était ici au long reproduit et préparé par le 
Service des travaux publics de la Ville.  
 
QUE ce conseil, pour la location de machineries, approuve le plus bas 
soumissionnaire pour chacune des catégories, et ce, avec ou sans opérateur.  
 
QUE Monsieur Daniel Desmarteaux ou Monsieur Steeve Bouchard, selon le 
respect des règles d’adjudication des contrats et soumissions, soit et il est par la 
présente autorisé selon la disponibilité des machineries et les besoins de la Ville à 
requérir les services du plus bas soumissionnaire figurant au tableau récapitulatif.  
 
QUE le Trésorier adjoint, après approbation des responsables ci-avant 
mentionnés, soit et il est par la présente autorisé à procéder aux paiements de la 
location de la machinerie avec ou sans opérateur selon les tarifs figurant sur le 
tableau récapitulatif, le tout à même les postes budgétaires appropriés et selon 
les modalités habituelles. 
 

ADOPTÉE 
 

26-04-149  ADJUDICATION DES SOUMISSIONS ANNUELLES – FOURNITURE ET TRANSPORT 
DE MATÉRIAUX 

 
CONSIDÉRANT qu’à chaque année, la Ville demande des prix à plusieurs 
entrepreneurs relativement à ses besoins en gravier de différentes catégories et 
selon des endroits spécifiques de livraison sur le territoire de la Ville;  



 
CONSIDÉRANT que suite à l’ouverture des soumissions, le Service des travaux 
publics a préparé dans le cadre de son analyse un tableau faisant voir les plus bas 
soumissionnaires relativement aux différentes catégories de gravier et en fonction 
des endroits de livraison;  
 
CONSIDÉRANT la distribution de ce tableau récapitulatif à tous les membres du 
conseil préalablement à la présente séance;  
  
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies; 
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte le tableau récapitulatif faisant partie de la présente comme 
s’il y était ici au long reproduit et préparé par le Service des Travaux Publics de la 
Ville. 
 
QUE ce conseil, pour la fourniture de gravier, approuve le plus bas soumissionnaire 
pour chacune des catégories et ce, en tenant compte des endroits de livraison.  
 
QU’en respect des règles d’adjudication des contrats, M. Daniel Desmarteaux ou 
M. Steeve Bouchard soit et il est par la présente autorisé selon la disponibilité des 
fournisseurs et les besoins de la Ville à requérir les services du plus bas 
soumissionnaire figurant au tableau récapitulatif pour chacune des catégories de 
gravier et en fonction des endroits de livraison.  
 
QUE le Trésorier adjoint, après approbation des responsables ci-avant mentionnés 
et à même le poste budgétaire approprié et selon les modalités habituelles, soit 
et il est par la présente autorisé à procéder aux paiements reliés à l’achat de 
gravier selon les tarifs figurant sur le tableau récapitulatif faisant partie de la 
présente comme s’il y était ici au long reproduit.  
 

ADOPTÉE 
 

26-04-150  APPEL D’OFFRES POUR LA VIDANGE DES BASSINS – REJET DES SOUMISSIONS 
REÇUES  

 
CONSIDÉRANT que la Ville a lancé un appel d’offres public par l’entremise de SEAO 
pour des travaux de vidange et de disposition des boues aux 4 bassins de sa station 
d’épuration;  
 
CONSIDÉRANT que les documents d’appel d’offres prévoyaient expressément que 
la Ville ne s’engageait à accepter ni la plus basse ni aucune des soumissions reçues; 
 
CONSIDÉRANT que l’appel d’offres a été préparé à la suite d’une évaluation 
préalable des besoins, incluant une estimation interne détaillée basée sur les prix 
du marché, des contrats comparables récents et la portée réelle des travaux; 
 
CONSIDÉRANT qu’à l’échéance, 2 soumissions ont été reçues et ouvertes 
publiquement à savoir : 
 
  -Environnement Terra Vestra inc. : 465 341$ incluant les taxes 
  -Consultant Mario Cossette :  926 443$ incluant les taxes 
 
CONSIDÉRANT qu’après analyse, les montants soumis variant de 442 909 $ (net) à 
882 431,72 $ (net) excèdent de manière significative l’estimation interne de la 
Municipalité; 



 
CONSIDÉRANT que les deux soumissionnaires avaient déposé une offre lors de 
notre dernier appel d’offre pour des travaux semblables en 2023 et que les prix 
sont de 225% supérieur pour le premier soumissionnaire et de 447% pour le 
second comparativement aux prix de 2023; 
 
CONSIDÉRANT que cet écart important n’est pas justifié par une modification de 
la portée des travaux, par des exigences techniques supplémentaires ni par des 
contraintes imprévues connues au moment de l’appel d’offres; 
 
CONSIDÉRANT l’octroi du contrat sur la base des soumissions reçues aurait pour 
effet de compromettre la saine gestion des fonds publics, de dépasser la capacité 
financière autorisée et de contrevenir à l’intérêt public; 
 
CONSIDÉRANT que la décision envisagée repose sur des motifs objectifs, 
documentés et applicables de façon équitable à l’ensemble des soumissionnaires, 
sans traitement préférentiel; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies; 
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil rejette toutes les soumissions reçues dans le cadre de cet appel 
d’offres, les prix soumis étant jugés disproportionnés et non conformes à l’intérêt 
public.  
 
QUE la Ville ne procède à aucune attribution de contrat à la suite de cet appel 
d’offres.  
 
 QUE ce conseil accepte qu’un nouvel appel d’offre soit fait à l’automne en 
apportant les changements techniques nécessaires au devis. 
 
QUE la transmission d’un avis écrit et motivé soit expédiée auprès des 
soumissionnaires concernés et mandate à cet effet M. Daniel Desmarteaux ou M. 
Jean Daniel. 

ADOPTÉE 
 

26-04-151  RÉFECTION DU CHEMIN DE LA MARTINE – DÉCRET   
 

CONSIDÉRANT que la Ville procède depuis plusieurs années à des travaux de 
réfection de routes sur l’ensemble de son territoire afin d’assurer la sécurité et la 
durabilité de son réseau routier;   
 
CONSIDÉRANT qu’il a été présenté lors du dernier budget que des travaux de 
réfection complète devaient être réalisés sur le chemin de la Martine, et ce, entre 
la route 138 et le pont enjambant la rivière du Moulin; 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande d’aide financière a été déposée au programme 
PAVL en septembre dernier, laquelle s’est toutefois soldée par un refus; 
 
CONSIDÉRANT que, malgré le refus d’aide financière, il a été jugé nécessaire de 
procéder aux travaux en raison de l’état précaire du chemin de la Martine; 
 
CONSIDÉRANT que l’estimation des coûts pour la réalisation des travaux, incluant 
les taxes nettes, s’élève à un montant total de 385 000 $ et qu’il y a donc lieu de 
décréter ce montant à même le règlement d’emprunt parapluie R918-2026;  
 



CONSIDÉRANT que les travaux devraient être exécutés majoritairement en régie;  
 
CONSIDÉRANT que les travaux incluent, sans s’y limiter, la réfection de la structure 
de la route, la mise à niveau du drainage ainsi que le pavage du tronçon visé; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux sont prévus pour être réalisés au cours des mois de 
mai et juin afin d’améliorer rapidement la situation et de réduire les impacts et 
insatisfactions dans ce secteur dès le début de la saison estivale; 
 
CONSIDÉRANT les explications fournies et la recommandation positive du Service 
des Travaux publics de la Ville; 

 
En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Gaston Duchesne, 
appuyé de Monsieur le conseiller Bernard Boulianne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le conseil municipal décrète par la présente à même le règlement d’emprunt 
parapluie R918-2026 un budget de travaux n’excédant pas 385 000$ incluant les 
taxes nettes, pour la réalisation de travaux de réfection du chemin de la Martine, 
entre la route 138 et le pont enjambant la rivière du Moulin. 
 
QUE le directeur du Service des Travaux publics de la Ville soit et il est par la 
présente autorisé, selon les règles de l’art et les règles contractuelles applicables, 
à coordonner et exécuter les travaux en régie municipale, à octroyer selon les 
règles de l’art les contrats nécessaires, à procéder aux achats requis de matériaux 
et d’équipements, et à signer tout document requis à cet effet, le tout selon les 
paramètres de la présente résolution.  
 
QUE le Trésorier adjoint de la Ville soit et il est par la présente autorisé à effectuer 
les paiements requis en lien avec ces travaux, selon les autorisations et 
approbations prévues, et ce, pour un montant total net n’excédant pas 385 000 $ 
à être pris à même le règlement d’emprunt parapluie R918-2026 (poste 
budgétaire 22-300-00-710, sous projet 22P918C2). 
 

ADOPTÉE 
 

URBANISME ET MISE EN VALEUR DU PATRIMOINE   
 

26-04-152  AGENTE EN PATRIMOINE – APPLICATION DES RÈGLEMENTS  
 

CONSIDÉRANT l’embauche d’une nouvelle ressource au Service de l’urbanisme, à 
savoir Madame Sara Martineau, agente en patrimoine;  
 
CONSIDÉRANT que notre Règlement sur les permis et certificats (R604-2014) 
prévoit à l’article 11 que l’application, la surveillance et le contrôle des règlements 
relèvent des fonctionnaires désignés par résolution;  
 
CONSIDÉRANT que Madame Martineau, en soutien au service, pourra être 
appelée à agir comme inspectrice en urbanisme;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de désigner Madame Sara Martineau, à titre d’autorité 
compétente pour l’application des règlements suivants : 
 

• Règlement de zonage (R630-2015)  

• Règlement de lotissement (R602-2014)  

• Règlement de construction et sur la démolition des immeubles (R603-2014)  



• Règlement sur les permis et certificats (R604-2014)  

• Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 
(R608-2014);  

• Règlement sur les plans d’aménagement d’ensemble (R632-2015);  

• Règlement sur les usages conditionnels (R631-2015);  

• Tout autre règlement adopté en vertu de la Loi sur l’Aménagement et 
l’Urbanisme. 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu également d’autoriser les fonctionnaires désignés à 
émettre des certificats de conformité lorsque requis (CPTAQ, CITQ); 
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Bouchard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE Madame Sara Martineau, agente en patrimoine, soit et elle est par les 
présentes désignée à titre d’autorité compétente aux fins de l’article 11 du 
Règlement sur les permis et certificats (R604-2014).  
 
QUE Madame Sara Martineau, agente en patrimoine, soit et elle est par les 
présentes, autorisée à émettre des certificats de conformité lorsque requis par la 
Loi. 
 

ADOPTÉE 
 

LOISIRS, PARCS ET CULTURE    
 

26-04-153  LES GRANDS RENDEZ-VOUS CYCLISTES – DIVERSES AUTORISATIONS  
 

CONSIDÉRANT que la Ville de Baie-Saint-Paul participe annuellement en soutien 
technique à des événements cyclistes et que ceux-ci génèrent des retombées 
positives pour la communauté; 
 
CONSIDÉRANT que ce soutien technique de la Ville se traduit selon les 
disponibilités des ressources matérielles et humaines pour la tenue des Grands 
Rendez-Vous Cyclistes de Charlevoix;  
 
CONSIDÉRANT que le comité organisateur demande l’autorisation d’utiliser le 
réseau routier de la Ville ainsi que de procéder à de l’affichage temporaire;  
 
CONSIDÉRANT que la programmation 2026 se détaille de la manière suivante :  
 

• Grand Prix Cycliste de Charlevoix – 28, 30 et 31 mai 2026  
• Granfondo de Charlevoix – 31 mai 2026  
• Coupes Québec / Canada de vélo de montagne – 5, 6, et 7 juin 2026  
• Grands Rendez-vous des petits – 6 et 7 juin 2026  
• Festival Vélox – 28, 29 et 30 août 2026  

 
CONSIDÉRANT que l’organisation des Grands Rendez-Vous Cyclistes demande à la 
Ville l’autorisation d’utiliser les rues suivantes pour la tenue des différents 
événements, à savoir : 
 

• Vendredi 29 mai, pour l’étape no 1 « Critérium » : 
• Rues des Fillion, Bellevue et Marc-Aurèle-Fortin ; 



• Fermeture de 14 h à 21 h 30 ; 
• Circuit entièrement fermé à la circulation. 

 
• Samedi 30 mai, pour l’étape no 2 « Contre la montre » : 

• Chemin Saint-Laurent, de son entrée sur la route 362 jusqu’à la côte 
Sainte-Croix ; 

• Rue Guay (en totalité) ; 
• Fermeture de 7 h 30 à 13 h 30 ; 
• Circuit entièrement fermé, à l’exception du début du chemin 

Saint-Laurent, à l’entrée des Saules, où la circulation est permise 
uniquement pour les résidents ; 

• Rue Guay totalement fermée à la circulation. 
 

• Samedi 30 mai, pour l’étape no 3 « L’Ascension » : 
• Période d’utilisation de 15 h à 19 h (départ de l’épreuve) ; 
• Chemin Saint-Laurent, de son entrée sur la route 362 jusqu’à la côte 

Sainte-Croix ; 
• Chemin Saint-Ours, sur une distance d’environ 1 km, pour l’arrivée; 
• Rue Guay ; 
• Circuit entièrement fermé à la circulation ; 
• Toutefois, seule la section du début du chemin Saint-Laurent, pour 

le départ (section de sortie de la rue Guay, à l’entrée des Saules), 
est accessible ; 

• Pour le reste du parcours, la circulation est permise uniquement 
aux résidents. 
 

• Dimanche 31 mai, pour l’étape no 4 « Le Routier » : 
• Tenue de l’épreuve de 8 h à 11 h 30 ; 
• Rues Alfred-Morin, Ambroise-Fafard et Leclerc ; 
• Route 362 en direction de Les Éboulements ; 
• Chemin Saint-Laurent ; 
• Circuit ouvert à la circulation, toutefois ralentie en raison de la 

présence des cyclistes et de la caravane de l’événement. 
 

CONSIDÉRANT qu’il est demandé à la Ville l’autorisation de procéder à de 
l’affichage temporaire aux endroits habituels et ce, pour tous les événements qui 
se dérouleront en 2026;  
 
CONSIDÉRANT qu’il est demandé à la Ville le prêt de certains équipements tels les 
tentes, camions, système de son, etc.;  
 
CONSIDÉRANT qu’il est demandé à la Ville le prêt de certains employés ainsi que 
la réparation de la chaussée des routes empruntées et ce, à certains endroits;   
 
CONSIDÉRANT qu’il est demandé à la ville de fournir le service de la sécurité 
publique (pompiers) afin d’assurer le contrôle de la circulation aux passages des 
cyclistes pour le Grand Prix Cycliste du 29 au 31 mai;  
 
CONSIDÉRANT le service de la sécurité publique ne dispose pas de personnel 
qualifié pour agir à titre de signaleur routier et ne possède aucune formation 
spécifique en signalisation routière conforme aux exigences réglementaires en 
vigueur;  
 
CONSIDÉRANT que les organisateurs demandent la fermeture du chemin St-
Laurent du samedi au dimanche (30 et 31 mai) afin de maintenir les installations 
en place;  
 



CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies et l’importance de ces épreuves 
qui se dérouleront sur le territoire de la Ville de Baie-St-Paul; 
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Bernard Boulianne, 
appuyée de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte de donner les droits d’utilisation du réseau routier le tout 
tel que ci-avant énuméré. 
 
QUE ce conseil accepte que de l’affichage temporaire soit installé pour les 
différents événements et ce, après certaines vérification auprès du service 
d’urbanisme et de la sécurité publique de la Ville.  
 
QUE ce conseil accepte de procéder au prêt de certains équipements ainsi qu’au 
prêt du personnel et ce, dans la mesure des disponibilités du personnel et des 
équipements.  
 
QU’il est demandé aux organisateurs de veiller à ce que le ménage des véhicules 
soit fait lors de la remise à la Ville ainsi que le plein d’essence, particulièrement les 
consignes suivantes devront être respectées soit : 
 

• Interdiction de fumer à l’intérieur des véhicules  
• Le véhicule doit être propre à son retour et sans aucun déchet laissé à 

l’intérieur  
• Les clés du ou des véhicules doivent être ramenées le lundi matin à 8h30 

à l’hôtel de Ville  
• Les organisateurs des Grands Rendez-Vous Cyclistes et le Club Cycliste 

seront entièrement responsables des bris, autres dommages, 
contraventions ou autres frais occasionnés aux véhicules et à tous les 
autres équipements qui auront fait l’objet d’un prêt.  

• Les organisateurs des Grands Rendez-Vous Cyclistes ainsi que le Club 
Cycliste devront s’assurer que le permis du ou des conducteurs des 
véhicules est en vigueur. 

 
QUE la demande relative aux signaleurs fourni par le service de la sécurité 
publique n’est pas acceptée.  
 
QUE la demande relative à la fermeture du chemin St-Laurent du samedi au 
dimanche (30 et 31 mai) afin de maintenir les installations en place n’est pas 
acceptée. 
 
QUE Monsieur Philippe Bouchard-Dufour soit et il l’est par la présente mandaté 
afin de donner plein et entier effet à la présente.  
 
QUE la Ville demande aux organisateurs des événements de prendre toutes les 
mesures de sécurité qui s’imposent et d’obtenir toutes autres autorisations 
légales nécessaires pour la tenue de ces événements et particulièrement, informer 
la Sûreté du Québec ainsi que les services d’urgence. 
 
QUE la Ville se dégage de toute responsabilité directe ou indirecte reliée à la tenue 
de ces événements. 
 

ADOPTÉE 
 

 



AFFAIRES NOUVELLES – DÉLÉGATIONS – DEMANDE DIVERSES  
 
26-04-154  TOURNOIS DE GOLF 2026 – DÉLÉGATION   

 
CONSIDÉRANT que ce conseil désire participer aux tournois de golf ci-après 
énumérés, à savoir :  
 

• Journée de la Fondation de l’Hôpital de Baie-Saint-Paul; 
• Chambre de Commerce de Charlevoix; 
• Coopérative des Techniciens Ambulanciers du Québec - Baie-Saint-Paul;  
• Fondation Prévention Suicide Charlevoix; 

 
CONSIDÉRANT que ce conseil désire désigner Monsieur le conseiller Gaston 
Duchesne comme personne responsable des inscriptions des représentants de la 
Ville à ces tournois;  
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Madame la conseillère Annie Bouchard et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte de participer aux différents tournois de golf ci-avant 
mentionnés et d’y déléguer un quatuor à chacun desdits tournois ci-avant 
énumérés.  
 
QUE ce conseil accepte qu’un des tournois ci-avant mentionnés soit remplacé par 
un autre tournoi advenant l’annulation de la tenue d’un tournoi.  
 
QUE ce conseil mandate Monsieur Gaston Duchesne à titre de responsable de la 
Ville afin de désigner les représentants de la Ville (habituellement un quatuor) à 
ces tournois, à procéder à leur inscription qui pourra inclure les frais de repas et 
de location de voiturettes.  
 
Que le Trésorier adjoint soit et il est par la présente autorisé à même le poste 
budgétaire approprié et selon les modalités habituelles, à procéder au paiement 
des frais habituels liés à la participation des membres du conseil à l’un ou l’autre 
des tournois, le tout après confirmation écrite de celui-ci eu égard à la 
participation des représentants de la Ville.  

 
ADOPTÉE 

 
26-04-155  TOURNOI FÉMININ DE BALLE-DONNÉE LE 13 JUIN 2026   

 
CONSIDÉRANT que Mesdames Mélissa Bouchard et Stéphanie Dufour-Lavoie 
désirent organiser un tournoi de balle donnée féminin le 13 juin prochain sur le 
terrain situé au Centre Éducatif Saint- Aubin; 
 
CONSIDÉRANT que ce tournoi a pour mission principale d’honorer et de célébrer 
les femmes dans la communauté à travers l’activité physique et l’esprit d’équipe; 
 
CONSIDÉRANT que les organisatrices de l’événement demandent à la Ville 
d’appuyer l’événement en offrant la gratuité pour le terrain et le prêt de certains 
équipements;  
 
CONSIDÉRANT que les profits seront remis à la ligue junior de balle-molle de Baie-
Saint-Paul;  
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies; 

 



En conséquence, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-François Ménard, 
appuyé de Monsieur le conseiller Gaston Duchesne et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE ce conseil accepte d’offrir pour la tenue de l’événement la gratuité pour 
l’utilisation du terrain.  
 
QUE ce conseil accepte également le prêt de matériel sous réserve des 
disponibilités. 
 
QUE ce conseil délègue M. Philippe Dufour, directeur du Service des Loisirs, afin 
d’assurer le suivi et de donner plein et entier effet à la présente. 

 
ADOPTÉE 

 
26-04-156   TOURNOI DE VOLLEY-BALL AU CENTRE-VILLE – DIVERSES AUTORISATIONS   

 
CONSIDÉRANT que M. Francis Fortin, promoteur privé (Ligue de volley-ball de 
plage mixte 4 x 4), désire procéder à l’organisation de la deuxième édition d’un 
tournoi de volley-ball de plage au centre-ville de Baie-Saint-Paul les 6 et 7 juin, 
avec possibilité de report aux 13 et 14 juin en cas de mauvaises conditions 
météorologiques; 
 
CONSIDÉRANT l’expérience positive de la première édition tenue en 2025 dans le 
cadre de Ça se passe sur Saint-Jean-Baptiste; 
 
CONSIDÉRANT que l’événement pourrait se tenir en lien ou non avec une 
éventuelle édition estivale de Ça se passe sur Saint-Jean-Baptiste et qu’un 
arrimage serait possible le cas échéant; 
 
CONSIDÉRANT que la tenue de l’événement nécessite la fermeture partielle de la 
rue Racine, entre les rues Boivin et Saint-Jean-Baptiste, du vendredi 5 juin à 7 h au 
lundi 8 juin à 12 h afin de permettre la préparation du site et le ramassage du 
sable; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est demandé à la Ville le prêt d’équipements municipaux 
(estrades, poubelles, foyers) ainsi que la prise en charge de certaines fermetures 
de rue, selon la disponibilité du matériel et du personnel; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est également requis d’autoriser l’installation de deux 
toilettes chimiques dans le stationnement de la Maison Otis, situé sur la rue Boivin, 
sous réserve de l’autorisation du propriétaire; 
 
CONSIDÉRANT que les propriétaires de restaurants et de bars du secteur désirent 
exploiter leur permis de vente d’alcool sur des terrasses aménagées 
temporairement, sous réserve de l’obtention d’un permis de la Régie des alcools, 
des courses et des jeux (RACJ); 
 
CONSIDÉRANT la demande d’autorisation pour la tenue d’une soirée avec DJ 
jusqu’à 1 h du matin, l’horaire des matchs ayant été ajusté afin de permettre un 
début plus hâtif des activités musicales; 
 
CONSIDÉRANT que la rue St-Jean-Baptiste demeurera ouverte à la circulation 
publique et la nécessité de mettre en place des mesures d’atténuation afin d’éviter 
que des ballons tombent dans la rue ; 
 
CONSIDÉRANT qu’une preuve d’assurance responsabilité civile désignant la Ville à 
titre d’assurée additionnelle devra être fournie avant la tenue de l’événement; 
 



CONSIDÉRANT qu’il n’y a aucune implication financière de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies; 

 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, 
appuyée de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s :  
 
QUE le conseil municipal autorise la tenue de la deuxième édition du tournoi de 
volley-ball de plage mixte 4 x 4 les 6 et 7 juin avec un report possible aux 13 et 14 
juin en cas de conditions météorologiques défavorables. 
 
QUE le conseil autorise la fermeture partielle de la rue Racine, entre les rues Boivin 
et Saint-Jean-Baptiste, du 5 juin à 7 h au 8 juin à 12 h, pour la durée de l’événement 
ainsi que pour les 13 et 14 juin en cas de pluie. 
 
QUE le conseil autorise le Service des travaux publics et de l’ingénierie à procéder 
à la fermeture partielle de la rue Boivin, sous réserve de la disponibilité du matériel 
et du personnel. 
 
QUE le conseil autorise le Service des loisirs et de la culture à procéder au prêt 
d’équipements municipaux, selon la disponibilité du matériel et du personnel. 
 
QUE le conseil autorise l’installation de deux toilettes chimiques dans le 
stationnement de la Maison Otis, sous réserve de l’autorisation du propriétaire. 
 
QUE le conseil autorise les commerçants du secteur à exploiter leur permis 
d’alcool sur des terrasses temporaires, conditionnellement à l’obtention des 
autorisations requises de la RACJ. 
 
QUE le conseil autorise la tenue d’une soirée avec DJ jusqu’à 1 h du matin au 
maximum sur le site de l’événement ou sur les terrasses temporaires. 
 
QUE des mesures de sécurité soient mises en place afin de réduire les risques liés 
à la circulation automobile sur la rue St-Jean-Baptiste, incluant l’installation 
d’affiches de ralentissement et d’un filet protecteur sur mesure. 
 
QUE la présente autorisation soit conditionnelle à la fourniture, par les 
organisateurs, d’une preuve d’assurance responsabilité civile désignant la Ville à 
titre d’assurée additionnelle. 
 
QUE la Ville de Baie-Saint-Paul se dégage de toute responsabilité directe ou 
indirecte reliée à la tenue de l’événement. 
 
QUE M. Philippe Dufour et/ou Mme St-Gelais soit et il (elle) est par la présente 
désigné(e) afin de donner plein et entier effet à la présente. 
 

ADOPTÉE 
 

 
CORRESPONDANCE DU MOIS DE MARS 2026 

 

SERVICE 
CONCERNÉ NO PROVENANCE DATE CONTENU  



DIRECTION 
GÉNÉRALE 

 1 MAMH 06-
mars 

Transmission d'une convention de 
subvention dans le cadre du décret 
numéro 1291-2025 du 29 octobre 2025 
concernant l'octroi d'une subvention d'un 
montant maximal de 7 800 000 $ pour le 
Projet de réduction du risque 
d'inondations à Baie-Saint-Paul (FAAC).  

 2 MAMH 13-
mars 

Le projet Plan de résilience et 
immunisation (3000212) est admissible à 
une aide financière de 248 475 $, 
s'appliquant à un coût admissible de 327 
000 $ dans le cadre du volet Résilience des 
communautés et relocalisation du 
Programme de résilience et d'adaptation 
face aux inondations. Une convention 
nous sera acheminée prochainement. 

GREFFE  3 RACJ 03-
mars 

Avis de demandes relatives à un permis ou 
à une licence pour Hydromel Charlevoix 
inc.  

TRÉSORERIE  

 4 MAMH 03-
mars 

Avis de versement d'une aide financière 
du Nouveau Fonds Chantiers Canada-
Québec de 17 859 $ du gouvernement du 
Québec et de 17 859 $ du gouvernement 
du Canada pour le projet 
d'agrandissement de l'Espace muséal.  

 5 MAMH 04-
mars 

Avis de versement d'une aide financière 
de 100 788,10 $ dans le cadre du 
Programme d'infrastructures municipales 
d'eau 2023 (PRIMEAU 2023).  

 6 FQM 11-
mars 

Transmission d'un document produit par 
le département juridique de la FQM nous 
informant de la nouvelle législation en lien 
avec les sous-catégories et secteurs, en 
vue du prochain dépôt du rôle prévu pour 
2027.  

 7 Louise Simard 13-
mars 

Demande d'exception de taxe foncière 
pour le lot 4 002 264 sur la rue Saint-
Joseph.  

 8 MAMH 19-
mars 

Avis de versement d'une aide financière 
de 159 592 $ dans le cadre du Programme 
de résilience et d'adaptation aux 
inondations (PRAFI 3000159).  

 9 MAMH 23-
mars 

Avis de versement d'une aide financière 
de 55 768,46 $ dans le cadre du 
Programme de résilience et d'adaptation 
aux inondations (PRAFI 3000160).  

URBANISME ET 
PATRIMOINE   10 CPTAQ 03-

mars 

Décision rendue dans le dossier 452691 
(demandeurs: Ewaryst Prokofiew, 
Grazyna Krystina Prokofiew, Tracey Anne 
Williams) dans laquelle la Commission 
refuse la demande de partage et 
d’aliénation visant à mettre fin à 
l’indivision d’une propriété agricole 
d’environ 28,46 ha située à 
Baie-Saint-Paul, estimant que le 
morcellement nuirait à l’homogénéité du 
lot et réduirait son potentiel sylvicole. Elle 
considère que, compte tenu des 
contraintes déjà existantes (notamment 
les lignes de transport d’énergie), les 
superficies issues du partage seraient 
insuffisantes pour assurer la pérennité des 
activités forestières, ce qui va à l’encontre 
des objectifs de la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles. 



 11 CPTAQ 10-
mars 

Compte rendu de la demande et 
orientation préliminaire dans le dossier 
451622 (demanderesse: Fondation 
Hôpital de Baie-Saint-Paul). La 
commission se prononce favorablement, 
sous conditions, à la demande de la 
Fondation Hôpital de Baie-Saint-Paul 
visant l’utilisation à des fins récréatives 
(sentiers pédestres et cyclables) d’environ 
7 500 m² en zone agricole, en 
reconnaissant l’existence de droits acquis 
pour des usages récréatifs présents depuis 
1966. La Commission estime que les 
aménagements projetés sont légers, peu 
intrusifs et compatibles avec le potentiel 
agricole et forestier du lot, et qu’ils 
n’altèrent pas l’homogénéité de la 
communauté agricole. L’autorisation 
envisagée serait accordée pour une durée 
limitée de 10 ans, afin d’en encadrer les 
effets. 

 12 MCC 11-
mars 

Avis d'intention de classer la maison 
Roger-Bouchard en vertu de la Loi sur le 
patrimoine culturel.  

AUTRES 

 13 Maison Mère 11-
mars 

Maison Mère développe des projets 
culturels pour mettre en valeur le 
patrimoine du complexe des Petites 
Franciscaines de Marie au bénéfice de la 
population de Charlevoix et des visiteurs. 
En 2026, le site accueillera quatre 
événements culturels majeurs (concerts, 
festival, spectacle son et lumière et 
spectacle de Noël) mettant en lumière le 
talent local et international, avec une 
programmation détaillée dévoilée en juin. 

 14 Tourisme 
Charlevoix 

26-
mars 

La démarche « Une vision régionale des 
sentiers pédestres de Charlevoix » vise à 
informer uniformément les élus 
municipaux de l’avancement des travaux 
menant à l’adoption, prévue en juin 2026, 
d’une Politique régionale des sentiers 
pédestres, suivie d’un plan directeur. 
Pilotée par Tourisme Charlevoix et 
Sentiers Québec-Charlevoix, elle repose 
sur une vaste concertation régionale afin 
d’assurer la cohérence et la pérennité du 
réseau de sentiers. 

 
 
 

LECTURE DES COMPTES DE 25 000 $ ET PLUS ET ADOPTION DES COMPTES DU 
MOIS D’AVRIL 2026  

 
26-04-157 LECTURE DES COMPTES DE 25 000 $ ET PLUS ET ADOPTION DES COMPTES DU 

MOIS DE MARS 
 

CONSIDÉRANT la lecture faite par le directeur général, Monsieur Gilles Gagnon, de 
la liste des comptes de plus de 25 000 $ conformément au règlement numéro 
R901-2025 portant sur les délégations de pouvoir ainsi que les explications 
données par ce dernier sur demande ;  
 



CONSIDÉRANT que la liste des déboursés effectués par la Service de Trésorerie 
pour le mois de mars 2026 a été portée à l’attention des membres du conseil qui 
en ont obtenu copie et qui se chiffrent au montant total de 2 207 609.064 $ ainsi 
répartis :  
 
Fonds d’administration : 1 744 622.20 $ répartis de la manière suivante : 

  
Transferts électroniques :  504 110.35 $ : numéros S15610 à S15622 
Chèques :      1 240 511.85$ : numéros 30028918 à 30029123 

 
                      FDI:             462 986.86 $ répartis de la manière suivante : 
  

Transferts électroniques :  0 
Chèques :             462 986,86 $: numéros 40003335 à 
400003357 

 
CONSIDÉRANT les explications qui sont fournies;  
 
En conséquence, il est proposé par Madame la conseillère Annie Simard, appuyée 
de Monsieur le conseiller Ghislain Boily et résolu à l’unanimité des 
conseiller(ère)s présent(e)s : 
 
QUE ce conseil accepte d’approuver les comptes ci-haut mentionnés selon les 
numérotations faites ainsi que leur paiement.  
  
QUE la Trésorière soit et elle est par les présentes autorisée à procéder au 
paiement des comptes ci-haut indiqués selon les postes budgétaires appropriés et 
selon les modalités habituelles de paiement. 
 

ADOPTÉE 
 

DÉPÔT  RATIFICATION DES SALAIRES VERSÉS POUR LE MOIS DE MARS  
 
Le Service de la Trésorerie dépose au conseil l’état des salaires versés pour le mois 
de mars 2026, conformément au processus de suivi budgétaire en vigueur.  
 
Le montant total brut des salaires versés pour cette période s’élève à 447 013,13 $. 

 
DÉPÔT  LISTE DES AMENDEMENTS ET DES TRANSFERTS BUDGÉTAIRES 

 
M. le Directeur général dépose aux membres du conseil un rapport énumérant les 
amendements et transferts budgétaires qui furent autorisés pour le mois de mars 
2026. Des explications sont fournies.  
 

DÉPÔT  RAPPORT DE DÉLÉGATION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL  
 
En vertu du règlement de délégation portant le numéro R901-2025, M. le Directeur 
général dépose aux membres du conseil un rapport préparé par la Trésorière et/ou 
le Trésorier adjoint faisant état des délégations faites au courant du dernier mois 
et en donnant des explications sur demande. 

 
 

PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL   
 

Madame la conseillère Annie Bouchard félicite M. le Maire pour la négociation 
menée à la suite de l’arrêt du projet « Espace Bleu » et souligne que celle-ci a 
permis d’établir un précédent pour d’autres régions ayant des projets similaires. 
Elle félicite également l’équipe du Festif pour la programmation 2026 et invite la 



population à y participer en raison des retombées économiques et de la visibilité 
positive pour la municipalité. 

 
Monsieur le conseiller Bernard Boulianne appuie les félicitations adressées au 
maire et à l’équipe organisatrice mentionnées précédemment. Il invite ensuite les 
citoyens à faire preuve de civisme et de prudence à l’approche des traverses 
piétonnières récemment installées sur le territoire, soulignant que celles-ci ne sont 
pas toujours respectées. Il rappelle l’importance de ces aménagements pour la 
sécurité des piétons et insiste sur la nécessité de les respecter afin de prévenir tout 
accident. 
 
Monsieur le conseiller Jean-François Ménard remercie l’équipe de Maison-Mère 
pour l’organisation de la fête de Pâques incluant l’activité de chasse aux cocos et 
souligne le succès de l’événement et l’appréciation des familles. Il mentionne 
également la présentation d’un film durant la Relâche qui a connu une bonne 
participation et souligne l’importance de Maison-Mère comme lieu de vie et de 
rassemblement pour la communauté. 
 
Madame la conseillère Annie Bouchard discute de la propreté concernant le parc 
à chiens situé dans Tremsim et dans les sentiers de marche dans le secteur. Elle 
rappelle l’importance de garder les lieux propres, d’utiliser des sacs pour ramasser 
les déchets. De manière générale, il est important de garder les rues de la Ville ainsi 
que les sentiers de marche dans un bon état de propreté. Également, elle souligne 
la semaine des personnes handicapées qui se tiendra à partir de la première 
semaine de mail 
 
Monsieur le conseiller Gaston Duchesne souligne l’arrivée du beau temps et de la 
période des ménages de terrain. Il demande aux gens de ne pas faire 
d’amoncellement de terre/sable dans l’emprise de la chaussée. Cette pratique 
contribue à endommager la machinerie de la Ville qui procède au nettoyage des 
rues. 
 
Monsieur le conseiller Ghislain Boily informe que 3 expositions se tiennent 
actuellement dans les différents établissements de la Ville (Bibliothèque, Carrefour 
culturel). 
 

 
QUESTIONS DU PUBLIC  

 
  Aucune question de la part du public présent. 
 

M. le Greffier Émilien Bouchard mentionne qu’il n’a reçu aucune question écrite 
pour la présente séance. 
 
 

LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE  
  



 
26-04-158  LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE  

 
CONSIDÉRANT que les points inscrits ont tous été traités et qu’il y a lieu de 
procéder à la levée de la présente séance ;  
 
En conséquence de ce qui précède, il est proposé par Madame la conseillère 
Annie Bouchard, appuyée de Madame la conseillère Annie Simard et résolu à 
l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s que la présente séance soit levée. Il 
est 19 heures 53 minutes.  
 

ADOPTÉE 
 
 

__________________________ 

Michaël Pilote 

Maire  

 

 __________________________ 

Émilien Bouchard 

Greffier  

 

 
 

*    *    * 

 
 
Je, Michaël Pilote, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut, au sens de l’article 53 de la Loi sur les cités et villes, à la signature par 
moi de toutes les résolutions qu’il contient, n’ayant pas avisé le greffier de mon 
refus de les approuver. 

 
 
____________________________ 
Michaël Pilote 
Maire  
 

*    *    * 

Mentions légales 
 
Toute personne qui préside une séance du conseil a le droit de voter, mais n'est 
pas tenue de le faire. Tout autre membre du conseil municipal est tenu de voter, 
à moins qu'il n'en soit empêché en raison de son intérêt dans la question 
concernée, conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités. Le résultat du vote exprimé tient compte de ces paramètres. Une 
mention spéciale sera donc ajoutée pour signaler l'expression du vote du 
président de la séance, le cas échéant. Le Greffier ne fait que constater les actes 
du conseil municipal. Il ne s'agit pas d’une opinion juridique. 

 
 

____________________________ 
Émilien Bouchard 
Greffier  
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